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L’influence  qu’aura  fur  i ’efprit  Sc  le  crédit  publics  là 
détermination  que  vous  allez  prendre  , donne  une  grands 
importance  à la  queftion  qui  vous  occupe» 
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L’expérience  nous  a trop  appris  combien  la  plus  légère 
aberration  des  principes  peut  être  , en  matière  de  finance , 
préjudiciable  à l'intérêt  de  la  nation.  Quelle  fuite  terrible 
peut  entraîner,  je  ne  dis  pas  une  loi,  je  ne  dis  pas  une  ré- 
folution  , mais  même  une  flmple  opinion  , une  motion  in- 
coiitîdérée  , une  réclamation  trop  indiscrètement  accueillie 
dans  un  fujet  auquel  toutes  les  parties  de  L’adminiftrarion 
viennent  aboutir  ! 

Ce  font  les  finances  > en  effet,  qui  font  , pour  le  corps 
politique ÿ le  nerf  fenfible  fur  lequel  la  main  la  pins  légère 
doit  craindre  de  palier  avec  trop  d'imprudence;  C’eft  à des 
difcn  fiions  de  cette  nature  j que  chacun  de  nous  doit  appor- 
ter un  recueillement  religieux  ; sur  que  , par  h décifion  qui 
doit  fuivre,  & par  une  fuite  des  conféquences  immédiates  & 
dont  l’enchaînement  efi:  infaillible,  il  fera  prononcé  furies 
deftméès  de  plusieurs  milliers  de  familles  , lur  les  deftinées 
de  la  République  toute  entière.  C/e  fi:  dans  cet  efprit,  citoyens 
collègues*,  que  j’ai  taché  d’examiner  la  quefiion  que  l’on  traite 
aujourd'hui* 

Des  réclamations  vous  ont  été  adreffées  de  plufïeursN  par- 
ties de  la  France  contre  la  vente  des  presbytères  ; plu- 
fleurs  communes  s’en  font  prétendues  propriétaires  ; quel- 
ques-unes ont  revendiqué  leur  ancienne  deftmation  -,  d’autres 
ont  cherché  dans  la  légiflation , relative  à l’inftruéHon  publi- 
que, les  motifs  de  leur  demande;  prefque  toutes  ont  atta  ué 
la  validité  des  ventes  çonfommées  > & contefté  le  droit  d’en 
faire  de  nouvelles  à faven 

La  di  ver  tiré  de  ces  prétentions  donne  naturellement  lieu 
aux  que  fri  00  s fui  vantes  ; 

Les  bâtimens  connus  fous  le  nom  de  presbytères  appartiens 
nenc  ils  aux  communes  ou  à la  nation  ? 

Si  ces  maifons  font  des  propriétés  nationales  affrétées 
comme  toutes  les  autres  à la  confolidation  de  la  dette  pu- 
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Mique  , doit  on  en  cîifpofer  eii  faveur  des  communes  qui  le$ 
réclamé nr  ? 

Les  lois  fur  rinftruétion  publique  vous  fonr-elles  un  devoir 
de  prononcer  la  nullité  des  ventes  faites  ?• 

Devez-vous  fufpendre  indéfiniment  les  ventes  à faire  ? 


Les  deux  premières  que  fiions  fur-tout  doivent  être  fcrupu- 
leufemenc  examinées , car  elles  feules  intéreflent  les  commu- 
ne'; réclamantes*  x 

S’il  eft  démontré  , en  effet,  que  les  presbytères  ne  diffèrent 
en  rien  d.s  autres  domaines  nationaux  _,  fi  les  principes  d’é- 
conomie publique  & ri  égalité  politique  s’oppofeilt  à toute 
coiiceflion  de  ces  édifices  en  faveur  des  communes,  les  ré- 
clamations qui  vous  font  parvenues  deviennent  fans  objet  ; 
car  le  prétexte  que  les  rédadteurs  de  plufieurs  des  pétitions 
qui  les  contiennent  ont  pmfé  dans  la  nécefiité  de  lop-er  les 
inftiiuteurs,  difparoît  devant  les  difpofitions  de  l’article  VI 
delà  loi  du  6 brumaire  an  4.  La  République  devant  pour- 
voir au  logement  de  chaque  inftituteur  primaite  , qu’importe 
aux  communes  que  les  presbytères  y foient  plus  particulière- 
ment affeélés  ? 


Que  leur  importe  que  le  logement  foie  fourni  en  nature*, 
ou  qu’il  y foie  luppléé  , conformément  à cette  loi,  par  la  dé- 
livrance annuelle  d’une  fom me  qui  en  tienne  lien  ? 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  de  la  première  quefiion  que 
je  me  fuis  faite  , je  commence  par  convenir  que  , dans 
beaucoup  d* endroits,  cetoient  les  habitans  des  commune 
qui  contnbuoient  aux  dépenfes  de. la  conftruftion  des  nref 
bytères  : mais  cette  obligation  ne  réfutait  pas  d’un  principe 
général  & uniforme  d’adminiftration.  Dans  plufieurs  com- 
munes, ces  confiru&ions  étoient  d la  charge  des  ^ros  dfoi— 
mareurs;  dans  quelques-unes,  le  gouvernement  lui -même 
etüit  ouligé  d y pourvoir  : en  forte  qu’en  admettant  la  maxime 
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que  les  presbytères  font  une  propriété  commune  , il  feroit 
de  toute  juftice  , avant  de  rendre  une  loi  fur  cette  matière , 
de  faire  , par  une  efpèce  de  ventilation  , une  dillinéhon 
fondamentale  entre  ceux  de  ces  édifices  qui  auraient  été 
bâtis  par  les  communes,  & ceux  qui  l’airroient  été  par  des 
hommes  aux  droits  defquels  la  nation  eft  évidemment 
fubrogée. 

Mais  je  vais  plus  loin  , je  foutiens  qu’il  n’y  a aucune 
différence  à faire  entre  ces  propriétés  , quelle  qu’en  puiffe 
être  l’origine  , & les  autres  propriétés  nationales  ; je  fou- 
tiens  qu’en  admettant  cette  différence  , vous  attaqueriez 
dans  fa  bafe  le  droit  de  la  nation  fur  tous  les  biens  dont  elle 
s’eft  refaifie  à l’époque  de  la  révolution. 

Quand  je  conviendrais  en  effet  que  ce  font  les  communes 
qui  ont  cédé  les  terreinss&  fait  les  frais  néceffaires  à la  conf- 
truélion  des  presbytères,  iJ  n’en  relierait  pas  moins  démon- 
tré que  ces  ém  bible  mens  étaient  conlacrés  à une  mflitution 
relicbeufe,  qu’ils  étoient  deftinés  à fervir  exclufivement  de 
domicile  à des  miniftres  d’un  culte  particulier. 

Ce  fait  ne  pouvant  être  raifonnabiemenr  contefté  , il  en 
réfulce  que  la  nation  n’a  eu  le  droit  de  rentrer  dans  aucune 
efpèce  de  propriété  religieufe , ou  que  les  presbytères  lui  ap- 
partiennent ; car  tous  les  principes  que  l’on  peut  réclamer 
pour  les  uns  s’appliquent  naturellement  aux  autres. 

Convenons  pour  un  inûant  que  tous  les  presbytères  foient 
dus  â la  libéralité  des  communes  ; mais  dans  combien  d en- 
droits les  autres  biens  dépendans  des  cures , & les  propriétés 
monaftiques  'felles  - mêmes  , n étoient -ils  pas  aufli  des  con- 
cédions communales?  Faudra-t-il  donc  , le  principe  une  fois 
admis,  revenir  fur  toutes  les  ventes  qui  ont  été  faites  de  ces 
fortes  de  biens , & dépouiller  les  acquéreurs  pour  remettre 
de  nouveau  ces  biens  fous  la  main  de  ceux  qui  les  ont  on- 
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ginairement  concédés?  Cette  conféqticnce  Jeroit  inévitable: 
vous  pouviez  pin  fer  à confacrer  le  principe  que  pîufieurs 
communes  invoquent  en  leur  faveur. 

Je  dis  plus,  il  n’eft  aucune  efpèce  de  propriété  ci-devant 
eccléfiaftique  qui  fut  à l’abri  de  cette  revendication. 

Toutes  ces  propriétés  étoient  en  effet  le  fruit  de  quelques 
concelïions  communales  ou  particulières  : or,  fi  la  dellination 
religieufe  qui  a été  donnée  â ccs  biens  ne  fufîit  pas  pour 
conilater  le  droit  que  la  nation  a eu  de  les  reprendre  , il  eft 
clair  que  la  propriété  particulière  n étant  pas  moins  facréc 
que  la  propriété  d’une  commune  , non  - feulement  routes  les 
communes  , mais  encore  tous  les  particuliers  qui  font  fon- 
dateurs, ou  qui  font  aux  droits  des  fondateurs  des  érabliffe- 
mens  religieux,  vont  venir,  leurs  titres  à la  main,  réclamer 
les  objets  nui  avount  été  affeétés  à ces  établiiremens , & que 
vous  ne  pourriez,  fans  inconféquence,  leur  en  refufer  la  refti- 
tution. 

Ne  m’accufsz  pas , repréfentans  du  peuple  , d’effrayer  ici 
votre  imagination  par  des  fuppofirions  chimériques  , & par 
des  hypothèfes  exagérées.  Tout  efl  lié,  tout  fe  tient  en  po- 
litique. Combien  de  fois  n’avons -nous  pas  vu  , dans  la  ré- 
volution , une  première  démarche  inconfidérée  entraîner  à 
des  réfultats  que  ceux  qui  s’y  étoient  engagés  étoient  loin 
de  prévoir  ! 

Oui,  n’en  doutez  pas,  les  communes  vous  demandent 
aujourd’hui  leurs  presbytères } demain  elles  vous  demande- 
ront les  biens  de  la.  cure.  Heureux  encore  fi  elles  daignent 
vous  les  demander,  & fi  les  malheureux  acquéreurs  , cédant 
à des  craintes  trop  légitimes,  6c  aux  menaces  d’hommes  que 
1-urs  premiers  fuccès  auront  enhardis,  ne  fe  hâtent  de  pré- 
venir, par  unedémiflion  volontaire , des  tentatives  ufurpatrices 
qui  ne  feroient  pas  fans  danger  pour  eux. 

Je  le  répète  : ou  les  principes  qui  ont  mis  fous  la  main 
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delà  nation  les  propriétés  eccléftaftiques  font  faux,  ou  les 
presbytères  ayant  une  deftination  religieu*',  de  étant  une 
propriété  eccléfiaftique  , font  légitimement  déclarés  natio- 
naux , quelle  que  fou  d’ailleurs  leur  origine. 

Prétendre  qu’ils  appartiennent  aux  communes  parce  qu’il 
y a des  commîmes  qui  les  ont  bâtis  , c’eft  prétendre  que  les 
couvens  appartiennent  à la  famille  de  ceux  qui  les  ont  fon- 
dés. la  vois  donc  raifon  de  dire  qu’attaquer  le  droit  national 
fur  les  presbytères,  c’eft  attaquer  dans  leur  fondement  tous 
les  titres  des  domaines  nationaux  ; c’eft , par  une  feule 
opération  , porter  une  atteinte  mortelle  au  crédit  public, 
de  anéantir  notre  dernière  reflource  ; je  veux  dire  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  reftée  inraéle  jufqu’ici,  au  milieu 
de  l’embarras , Se  malgré  les  retards  de  les  ohftacies  momen- 
tanés que  les  frais  d’une  guerre  étonnante  n’ont  pu  manquer 
d’oceaiionner. 

Que  les  presbytères  faffent  véritablement  partie  des  do- 
maines de  la  République,  c’eft  fur  quoi  il  ne  doit  relier  aucun 
doute  : ma  s la  nation  reconnue  propriétaire  ne  peut  elle  pas 
s’en  deffanir  en  faveur  des  differentes  communes  que  dé- 
firent ôz  réclament  leurs  presbytères. 

Cette  queftion,  bien  différente  de  la  première  , m’a  paru 
tnériter  d’être  traitée  avec  quelque  développement. 

Je  réexaminerai  pas  , citoyens  collègues  , jufqu’à  quel 
point  vous  devez  avoir  égard  à ce  "concert  unanime  de  péti- 
tions , copies  fidèles  les  unes  des  autres  , dont  chacune  n’eft 
que  l’écho  de  celles  qui  l’ont  piécédée  , dont  chacune  ne 
doit  fon  exiftence  qu’a  des  idées  que  les  premières  ont  éveil- 
lées , de  qui  l'accueil  peut-être  trop  éclatant  qui  leur  a été 
fait. 

Vous  vous  rappelez  combien  , dans  des  temps  défaftreux  4 
lg  fyftème  , qui  eft  toujours  aux  ordres  de  l opinion  do-* 


minante  , a fervi  les  fadions  & la  tyrannie.  Je  ne  vous  dirai 
pas  combien  il  peut  devenir  dangereux  quon  le  croie 
torifé  à vous  commander  aes  lois  fous  le  prétexte  c vous 
demander  , & combien  . dans  d’autres  circonflances  , on 
pourrait  bure  tourner  de  femblables  moyens  contre  ceux  qui 
feraient  le  plus  tentés  de  les  approuver  aujourd  hui. 

Suppofons  cependant  que  ce  foit  ici  le  vœu  fpontanc  & 
général  des  communes  réclamantes  ; j a a me  tri  ai  > 1 011 

veut  , que  la  majorité  des  communes  de  la  république  vous 
ont  a dre  de  des  vœux  uniformes  à cet  égard.  J eipere  ne 
nas  vous  en  démontrer  moins  facilement  que  ces  vœux  iont 
contraires  à l’intérêt  général  de  la  république  , & que  par 
conféquent  il  eft  de  votre  devoir  de  les  rejeter. 

Que  la  volonté  du  plus  grand  nombre  ne  foit  pas  toujours 
conforme  à la  volonté  générale  , e’eft  un  de  ccs  axiomes 
de  politique  que  bon  ne  fe  permet  plus  de  contefter,  îur- 
tout  depuis  que  nous  nous  femmes  affûtés  par  l’expérience 
combien  il  eil  facile  d 'égarer  le  lens  naturellement  droit  du 
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Le  peuple  veut  toujours  > niais  ne  voit  pas  toujours  - 
bien  général  : d où  il  fuit  que  l’expreflion  de  ce  qu  m de- 
mande, n’eft  pas  toujours  l’expretlion  fidèle  de  fa  vo.onte, 
& que  par  conféquent  fes  defirs  meme  exprimés , en  matière 
de  législation  , ne  font  pas  toujours  des  lois  pour  ùs  repre- 
fentans  , & que  c’eft  à ceux  à qui  il  a remis  le  fo;n  de  fes 
cl  eft  i nées  , à reconnoître  s’ils  font  convenables  aux  vrais  in- 
térêts des  réclamans.  C’eft  fur  cette  bafe  qtieft  iondee  la 
légitimité  du  gouvernement  repréfematif*  ; car  fi  le  peuple 
étoit  a (Te  z éclairé  pour  ne  demander  jamais  que  ce  qui  lui 
eft  utile  j d ïeroit  allez  fage  pour  i exécuter. 

Ces  réflexions  , repréfentans  du  peuple  , m’ont  paru  ner- 
ce (faire s pour  rendre  à la  deliberation,  route  la  liberté  dont 
elle  a beioin , pour  la  dégager  de  l’influence  de  toutes  les 


peinons  individuelles  dont  on  potirroit  avoir  envie  des’étaver  ' 
& pour  vous  faire  avouer  que  ces  péririons  peuvent  être  pour 
vous  un  motif  de  vous  en  occuper  , mais  non  pas  de  déter- 
miner  le  parti  que  vous  avez  a prendre. 

Rappelons-nous  une  fois  pour  toutes,  que  le  fyftême  delà 

dTrF«VeTeaUr°m  deS  dé?UtéS  de  t0-le~ant~ 

ae  U i rame , & que  1 on  pourroit , peut-être  , citer  en  fa- 
l if  execta^e  fyfteme  plus  de  demandes  individuelles 

ss&i*- '*>«*"*~*-**n 

Écartons  donc  avec  foin  tout  cet  appareil  étranger  , & exa- 
mmons  la  queftion  en  elle-même.  Yoyons-la  dans  fes  rap- 
ports avec  lerar  de  nos  finances,  avec  les  principes  conrtr- 
tutionnels  , & avec  1 intérêt  politique  de  l’étar.  ^ 

i elle  eft,  citoyens  collègues,  la  ficuation  de  nos  finances  : 
nous  ne  devons  pas  craindre  de  le  dire;  & que  ferviroit  d’ail- 
leurs de  le  c i J; mulet  ? Qu  il  ne  nous  eft  pas  permis  d erre  "é- 
neteuxfans  erre  injuftes. Nous  n’avons  pas  le  droit  de  difpofer 
oes  reifources  ae  1 état  d’une  manière  qui  ne  tourne  pas  au 
prontcie  l erar  tout  entier , & toute  conceffion  particulière 
e.u  un  vol  évident  xait  aux  créanciers  de  la  république  avec 
la  plupart  defquels  nous  fournies  déjà  réduits  à des  déplo- 
raoles  attetmoiemens  or  ceux  dans  le  fyftême  defquels 
J pourront  entrer  d’accueillir  les  réclamations  des  communes, 
& de  leur  faire  p efeiit  des  maifons  ci-devant  presbyrérnles. 
bave  i t-jls  au  jufte  ce  qu’ils  vous  propoferoiei-it  ? j’évalue 
a 4ooo  , iv. , 1 un  portant  l’autre  , chacune  de  ces  maifons  & 
Jts  J‘mlns  g111  en  dépendent  ; cette  eftimation  n’eft  certaine - 
me  it  pas  exagéré  ; la  république  contient  près  dé  5o,ooo 
communes  ; c eft  donc  une  fomme,de  deux  cents  millions 
que  on  vous  e gagerait  à renter  du  tréfor  public  , & qui  fe 
trouveioïc  e a ne  rem  en  c perdue  pour  la  nation. 

Et  dans  quelles  circonftances  vous  feroit-on  de  fembla- 
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Mes  proportions  ? Lorfque  les  rentiers  , les  penfionnaires  de 
lErat,  les  fonctionnaires  publics  , les  employés  de  la  patrie 
demandent  en  vain  ail  tréfor  public  le  paiement  de  ce  qui 
leur  du  ; lorfque  des  rapports  effrayans  vous  annoncent  la 
pénurie  des  hôpitaux  , des  hofpices  d’humanité  , de  pref- 
que  tous  les  établi llemens  nationaux  * lorfque  par  fuite 
d’un  fyftême  que  j’ai  de  la  peine  à concevoir  , vous 
avez  vu  fondre  & s’engloutir , prefque  fans  profit , des  ref- 
fources  immenfes  que  la  République  polledoit  encore 
l’année  dernière  , de  qui  n’exi  fient  plus  pour  elle  aujour- 
d’hui ? 

Quoi  ! c’efi  dans  de  telles  circonfiances  que  vous  iriez, 
par  une  cqndefcendance  inexplicable  , facrifiêr  encore  un 
capital  de  deux  cents  millions,  à la  fantaifie  qu’ont  quelques 
communes  de  voir  des  prêtres  loger  dans  les  mêmes  mai- 
fons  où  elles  étoient  accoutumées  de  les  voir  autrefois  ! 

Car  voilà  le  vrai  motif  du  grand  facrifice  que  l’on  vous 
demande  : c’efi:  pour  cette  importante  opération  que  la 
nation  fe  dépouilleroit  d’un  portion  aufii  confidérable  de 
fes  domaines.  Mais  ceux  qui  ont  élevé  une  prétention  aufii 
défaftreufe  , n’ont  pas  vu,  ou  ont  afFeété  de  ne  pas  voir, 
que  cet  emploi  d’un  capital  public  feroit  une  infra&ion 
réelle  ci  l’article  354  de  la  conftitution.  Nul  ne  peut  être 
forcé , y efl  - il  dit  de  contribuer  aux  dépenfes  d'aucun 
culte  * la  République  n 'en  falaric  aucun . Or,  que  feroit  la 
concefiion  d’ont  nous  parlons  , finon  un  falaire  accordé 
aux  minières  d’un  culte  privilégié  ? Ne  feroit-ce  pas  égale- 
ment violer  la  première  difpolïtion  -du  même  article  ? Car 
on  n’ofera  pas  dire  que  tous  les  citoyens  n’ont  pas  un  droit 
égal  à l’emploi  de  ces  deux  cents  millions.  Quelle  utilité 
cependant  en  retirerait,  dans  cette  fuppofition,  cette  multitude 
de  Français  , dont  les  opinions  religieufes  les  réparent  du 
culte  dont  vous  logeriez  les  minilires  ? Ne  feroit- ce  pas  les 
forcer  de  contribuer  aux  dépenfes  d’un  culte  qui  leur  eft 
entièrement  étranger  ? 
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Il  effc  donc  bien  vrai  que  non-feulement  cette  concef- 
don  feroit  contraire  à l’article  déjà  cité  de  la  conftitution , 
mais  encore  qu’elle  tendroit  à rétablir  en  France  un  culte 
exdufif  & dominant,  i lui  donner  une  fuprématie  marquée 
par  l’attribution  légale  d’un  privilège  rcfufé  aux  autres  , à 
faire  regarder  comme  nationale  une  religion  que  les  repré- 
fentans  de  la  nation  auroient  diftinguée  par  des  donations 
gratuites  , à frapper  d’une  défaveur  imméritée  ce. les  qui 
n’auroient  pas  à fe  prévaloir  d’une  protection  aulTî  libérale  ^ 
à.  rappeler  cette  intolérance  cruelle  , dont  la  dedruéHon  a 
été  un  des  principaux  bienfaits  de  la  révolution  , Sc  a 
ramener,  à la  fuite  de  l’intolérance  , les  perfécutions  , les 
haines  domeftiques  , les  düfentions  , l’tfprit  de  parti , & 
peut-être  la  guerre  civile.  J’écarte  ces  douloureux  prelTen- 
nmens  ; mais  p >ur  peu  que  ion  ait  lélléchi  fur  cet  efprit 
de  profélytifme  qui  caraébérife  plus  particulièrement  le 
culte  que  l’on  favoriferoit  par  ces  concédions,  il  iera  aifé  de 
fentir  combien  il  faura  fe  prévaloir  de  la  plus  légère  dif- 
tinéhon  , combien  d fera  tenté  d’abubr  de  - l’imprudent 
appui  que  nous  lui  aurions  prêté  , & combien  il  fe  perfua- 
dera  adément,  combien  aifêment,  iur-tout  , il  perfuadera  a 
fes  profélytes  , qu’ayant  obtenu  les  presbytères  pour  les  avoir 
demandés  , il  convient  de  redemander  les  autres  polTeffiuns 
pour  avoir  la  certitude  de  les  obtenir. 

C’ed  avec  regret , citoyens  collègues  , que  forcé  de  me 
faire  entendre,  je  me  fuis  fervi  condamnaient  du  terme  de 
presbytère  ; il  doit  .être  étranger  au  légidateur  qui  ne 
connoît  que  les  propriétés  particulières  pour  les  protéger  , 
& les  propriétés  nationales  pour  en  diriger  l’emploi  vers  des 
objets  d’utilité  publique  } oc  je  ne  penfe  pas  que  perfonne 
d’entre  nous  foit  tenté  de  regarder  les  maifons  dont  nous 
parlons , comme  une  propriété  particulière  , ou  le  logement 
d’un  prêtre  , comme  un  objet  qui  intérelTe  runiverfalité  de 
la  nation. 


il 

Si  le  but  des  réclamations  qui  ont  amené  cette  difcuf- 
fion  , n’eft  pas  de  pourvoir  au  logement  des  prêtres  d un 
culte  particulier  ; fi  l’inftruékion  publique  eft  l'objet  de  la 
follicitüde  de  ceux  qui  les  ont  foufentes  , qu’ils  Te  raflurent  \ 
la  conftitution  qui  met  à la  charge  de  la  République  les 
frais  du  logement  des  infti  tuteurs  primaires  , la  loi  du  3 
brumaire  an  4,  qui  en  contient  le  développement,  & qui 
en  indique  les  moyens  d’exécution  y ont  pouivu. 

Cette  dernière  loi,  en  lai  (Tant  aux  adminiflranons  de  de- 
partement la  faculté  d’allouer  à 1 inftituteur  une  femme 
annuelle  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  & du  jardin  quelle 
lui  allure  , a décidé  la  troifième  que  il  ion  dont  j ai  entre- 
pris la  folution. 

Non-feulement  les  lois  fur  l’inftrn&ion  publique  ne  vous 
obligent  pas  de  prononcer  1*  nullité  de^  ventes  faites  *.  mais 
elles  vous  font  un  devoir  de  les  r-,  fpeéter  \ car  les  adrmndlra- 
tiors  de  département . en  les  confcmmanr  , ont  jugé  que  les 
presbytères  qui  en  ont  Fait  l’objet,  n ont  pas  ou  fervir  ail 
logement  des  indicateurs  j 8c  c’étoit  a elles  a porter  cette  de- 
ciiion:  vous  la  réferver  , ce  feroit  entreprendra  fur  les  fonc- 
tions admimdrarives  , à moins  que  vous  ne  rapports  z la  lot 
du  5 brumaire  ; encore  cette  mefure  ne  pourroit-elle  pro- 
duire aucun  effet  rétroaéhf,  8>c  11’atcençlroic  pas  les  ventes 
Conformées. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

« Art.  I.  Il  fera  établi  dans  chaque  canton  de  la  R.e- 
« publique  une  ou  plusieurs  écoles  primaires,  dont  les 
» arroii'iilîemens  feront  déterminés  par  les  aûminiilratiorïs 
>3  de  département. 

» VI.  Il  fera  fourni  par  la  République  , à chaque  inf- 
?>  tituteur  primaire,  un  local  , tant  pour  iui  fetvit  de  lo* 
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0 gement,  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
33  leçons. 

33  II  fera  également  fourni  à chaque  inftiruteur  le  jardin 
» qui  fe  rrouveroit  attenant  à ce  local. 

» Lorfque  les  adminiftrations  de  département  le  jugeront 
» plus  convenable,  il  fera  alloué  à’I’inOiitutejLir  une  fomme 
33  annuelle  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  & du  jardin 
33  fufdit.  » 

C’eft  donc  aux  adminiftrations  départementales  à déter- 
miner les  arrondilfemens  des  écoles  primaires, 

C’eft  a elles  a juger  s’il  eft  plus  convenab’e  d’allouer 
une  fomme  annuelle  à rinllictueur  pour  lui  tenir  lieu  de 
logement  que  de  le  lui  délivrer  en  rature. 

Toutes  les  fois  qu’une  adminiifration  de  département  a 
confommé  la  vente  d’un  presbytère  , elle  a jugé  ou  que  ce 
presbytère  ne  pouvoir  fervir  au  logement  de  l’inftituteur , 
ou  qu  il  étoit  plus  utile  d’y  fuppléer  par  la  délivrance 
d’une  îomme  annuelle;  elle  a fait  ce  que  la  loi  l’auto- 
nfoit  à faire  * les  ventes  ont  donc  été  légales  , & comme 
relies  elles  trouvent  leur  garantie  dans  l’article  oj 4 de  la 
confcitudon. 

/ ' ( 

Qu’on  celle  d’invoquer  les  lois  des  %5  brumaire  an  2 Sc  27 
brumaire  an  3 1 l’une  & l’autre  font  rapportées  par  la  ioi  fubfé- 
quente  du  3 brumaire  an  4 j c’eft  à elle  feule  à laquelle  il  faut 
s’attacher,  fur-tout  lorfque  les  difpohtions  font  en  contra- 
diction avec  celles  des  lois  précédentes.  Or , l’article  de  la 
loi  du  3 brumaire,  qui  charge  les  adminiftrations  de  dé- 
partement de  déterminer  les  arrondiffemens  des  écoles 
primaires , eft  en  contradiction  avec  celui  de  la  loi  du  2S 
brumaire  an  2 5 qui  prefcrit  l’établi ffèment  d’une  école 
primaire  pour  une  population  de  mille  aines.  L’article  VI 


ffi 

la 

de  la  loi  du  3 brumaire  , qui  charge  la  République  de 
fournir  un  local  pour  le  logement  de  l’inftîtution  pri- 
maire, 8c  qui  donne  aux  Jdduimillracions  de  département 
la  faculté  d’y  fupplé  r par  ie  paiement  d’une  fournie  an- 
nuelle , eft  en  oppofition  «avec  les  difpofitions  des  deux  lois 
précédentes  qui  affrétaient  à cette  deftination  tous  les  pres- 
bytères invendus. 

Si  les  ventes  faites  font  inattaquables  , il  ne  vous  appar- 
tient pas  de  fufpendre,  par  une  difpofition  générale,  celles 
qui  ne  font  pas  encore  conîommées  j car,  je  le  répète,  c’eft 
aux  adminillrations  de  département  à juger  s’il  eft  con- 
venable de  donner  un  local  aux  inftituteurs  ou  de  leur 
en  payer  la  valeur  par  une  famine  annuelle  (i). 

La  meftire  uniforme  qui  vous  eft  propofée  par  votre 
commitîioa  , eft  donc  repouffée  par  la  loi;  l’intérêt  public 
soppofe,  d’un  autre  côté,  à ce  que  vous  l’adoptiez  : car 
elle  frapperait  fur  les  m'aifons  dont  la  ftcuation  s’oppofe 
à la  deftination  prefente  par  la  loi  du  3 brumaire,  comme 
fur  celles  qu’il  convient  de  réferver. 

Les  presbytères  n 'appartiennent  oas  aux  communes  ; ils  ne 
doivent  pas  leur  être  concédés  pour  le  logement  des  minif- 
tres  d’un  culte  quelconque. 

La  loi  du  3 brumaire  an  4 a pourvu  a celui  des  inftituteurs 
8c  a affranchi  les  presbytères  de  la  deftination  exciufive  que 
leur  avoient  donnée  celle  des  %5  brumaire  an  i 8c  27  bru- 
maire an  3.  Les  ventes  confommées  du  plus  grand  nombre 
de  ces  édifices  font  inattaquables*  ce  n’eft  pas  à vous  a pro- 


(1)  Plulieurs  adminlflrations  centrales  , telles  que  celle  du  dé- 
partement de  la  Seine  , ont  pris  des  arrêtés  qui  déterminent  la 
quantité  de-  presbytères  à r fermer  dans  leur  arrondiilement  ref-. 
peélif  pour  rinftruétion  publique. 


; 


froncer  fur  la  fufpenfion  des  ventes  qui  ne  font  pas  encore 
faites. 

Tout  concourt  donc  à vous  tracer  l’obligation  de  diffi- 
per  promptement  des  inquiétudes  que  des  réclamations 
inconfidérées  ont  fait  naître  dans  Feiprit  des  acquéreurs 
de  bonne  foi  5 8c  de  fixer  une  incertitude  capable  d’atté- 
nuer fenfiblement  le  ci  édit  public. 

Je  vote  pour  le  projet  de  réfokition  propofé  par  votre 
com  million  avec  amendement; 

Et  cet 'amendement  confifte  àfubfiituer  la  rédaéfion  Sui- 
vante à celle  de  l'article  IL 

Les  a dminift rations  centrales  de  département  auront  la  fa- 
culté de  fufpendre  la  venté  des  presbytères  invendus  iorfi 
qu  elles  jugeront  utiles  de  les  dêftinér  à loger  les  infi  tuteurs 
primaires.  Elles  préviendront  fir-U-champ  le  miniftre  des  finan- 
ces de  cette  fufpenfion * 

Le  DireSoire  adrejfera  , à la  fin  de  chaque  mois  au  Corps 
légiflatif  L'état  des  presbytères  dont  la  vente  aura  été fifpen - 
due  , pour  y avoir  égard  > lorfquil  fera  flatué  fur  Lorgani- 
fation  des  écoles  primaires , x 
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DIT  L’IMPRIMERIE  N ATIONALE, 
Thermidor,  an  V, 


